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une compagnie d'assurance, la prime devant être
payée par la société.

Le conseil d'administration peut exiger une cau-
tion de tout autre empdoyé salarié ayant le manie-
ment des fonds de la société.

Art. 101.—^En cas d'absence momentanée ou pro-
longée du gérant, d'incapacité ou de vacance, le con-
seil d'administration lui nomme un remplaçant pro-
visoire ou définitif, suivant le cas.

Art. 102.—Le gérant et les divers fonctionnaires
rétribues ou non peuvent être appelés devant le con-
seil d'adminisltration, la commission de crédit, le
conseil de surveillance, ou toute autre commission
qui sera créée à l'avenir, ainsi que devant l'assem-
blée générale, et sont tenus d'y fournir tous les ren-
seignements qu'ils possèdent sur les aflPaires de la
société.

Art. 103.—Le gérant de la société et les fonction-
naires salariés ou non sont privés du droit d'endos-
semenrt; ou de cautionnement.

Art^ 104.—Les fonctionnaires salariés ou non doi-
vent être sociétaires. Ils doivent s'abstenir rigou-
reusement sous peine de renvoi, de prendre part, soit
directement, soit indirectement, à toute spéculation
de bourse elt autres du même genre.


